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VENDREDI dernier, lors d'une déclarationde presse faite à la Chambre consulaire deLibreville, le néo député de la communede Bitam, l'opposant Patrick Eyogho Ed‐zang s'est penché, entre autres points, surla problématique, devenue, de la candida‐ture unique de l'opposition à la prochaineélection présidentielle.Il exhortera dans un premier temps, sespartisans de l'Union nationale (UN) à “se
rassembler autour d'idéaux communs, au
lieu de se disperser”. Pour cela, il expli‐quera qu'il fallait “Un seul !il conducteur al-
lant au-delà des ego et des ambitions
personnelles”. Il fustigera ensuite, pour s'en indigner, lecomportement de certains “Unionistes”
qui, selon lui, “Au lieu de s'en prendre au
camp du pouvoir, s'acharnent à coups de
documents relevant de grossiers montages
sur des personnalités qui militent, et pour-
tant elles aussi, pour l'alternance”. Cette déclaration, subliminale à quelqueségards, dénote de deux choses. La pre‐mière, c'est l'appel. Sur ce point, d'aucunssavent que l'Union nationale, depuis lamort de son secrétaire exécutif, AndréMba Obame, traverse une crise profondedans sa recherche de stabilité. En effet, nuln'ignore à ce jour, qu'au sein de cette écu‐rie politique, des courants ont pignon sur

rue et se combattent à "leurets mouchetés,pour des questions d'ego et de leadership.Du reste mal contenus.  De sorte que la présence de Zacharie My‐boto à la tête du parti, sans cesse contre‐dite par les siens, tiendrait désormais surle seul "il du simple formalisme. Nombredes cadres du parti estimant, à tort ou àraison, que certaines de ses attitudes ré‐pétées sont à rebours avec la philosophievéhiculée par leur bannière politique.D'aucuns se souviendront que, lors deleurs sorties respectives, le secrétaire exé‐cutif adjoint de cette formation, GérardElla Nguema, et le révérend Mike Jocktane,n'avaient pas manqué de le caresser dansle sens contraire du poil. Déclarant publi‐quement, avec une pointe d'ironie, que lepatriarche gère comme une "épicerie fa‐miliale" l'Union nationale, formation poli‐tique de l'opposition née de la fusion detrois partis : l'Union gabonaise pour le dé‐veloppement et la démocratie (UGDD), leMouvement africain de développement(MAD) de feu Pierre‐Claver Zeng Ebomeet du Rassemblement national des répu‐blicains de Gérard Ella Nguema).Au motif ou prétexte, c'est selon, que lesdécisions qui étaient alors désormaisprises au sein de l'état‐major dans ce parti, ne l'étaient plus que sous le sceau d'une

triangulaire régnante, composée, en plusde lui‐même, de son beau‐"ils Gondjout etde sa "ille Chantal. Depuis lors, beaucoupd'eau a coulé sous le pont. Détendant aupassage l'atmosphère délétère. Malgré lespiques et les propos aigres‐doux qui sefont toujours jour en interne. Sauf à s'y méprendre, l'invite du député deBitam est faite dans un souci de ressaisis‐sement. Sa hiérarchie politique ne conti‐nuerait‐elle pas à entretenir un "louartistique quant à sa position réelle àl'idée d'une candidature unique de l'op‐position à la Présidentielle de 2016? Ou‐vrant ainsi les voix à toutes lessupputations, jusqu'à être accusée dejouer un double jeu. La deuxième, c'est le constat d'une néga‐tion dans l'attitude de la nomenclaturaunioniste qui passerait, désormais, le clairde son temps à canarder l'ancien prési‐dent de la Commission de l'Union afri‐caine (UA) Jean Ping, dont le crime seraitd'avoir initié le Front de l'opposition pourl'alternance.Lequel Front, aux yeux de certains obser‐vateurs avisés de la chose politique, estvenu damer le pion à un parti, à l'image del'UN dont le projet de société tournait dés‐ormais autour de la seule évocation dunom de Mba Obame, de sa maladie puis de

sa mort.On est ainsi loin du “droit chemin”. Maisson réveil brutal, malgré les sorties queses hiérarques multiplient sur le terrain,montre que l'Union nationale est toujoursà la recherche d'un bon "ilon. Puisque, aulieu d'éclairer la lanterne de l'opinion plu‐rielle sur ses intentions réelles par rap‐port à 2016, son credo se limiteaujourd'hui, ainsi que le dénonce son élunational, à savonner la planche d'uneautre personnalité de l'opposition dont ilfaut doucher l'ardeur.Ceux qui, à l'UN, pensent que les ancienspédégistes viennent désormais nombreuxoccuper leurs terres se trompent. Puisquel'appartenance à un camp politique – qu'ilsoit de la majorité ou de l'opposition –obéit à un état d'esprit qui est loin d'êtrestatique. Et son porte‐parole ne le démen‐tira pas : "l'UN a toujours été une vraie
terre d'accueil pour les anciens pédégistes :
Mba Obame (décédé), Zacharie Myboto,
Paulette Missambo, Casimir Oyé Mba, Eye-
ghé Ndong..."Mais en politique, rappelait Blaise Pascal,
“il n'y a que deux excès : exclure la raison,
n'admettre que la raison”

L'appel et le constat 
Tribune des Partis politiques

Par Christian G. KOUIGA

Dans le cadre de la série
de rencontres avec les
forces vives de la Nation
lancée depuis la semaine
dernière, la première res-
ponsable de la haute juri-
diction et ses collègues ont
reçu les journalistes hier.
Occasion pour les juges
constitutionnels d'édifier,
non sans sentiment de co-
lère, leurs hôtes sur le pro-
cessus électoral au Gabon
et le rôle joué par l’institu-
tion qu’elle dirige. 

LA Cour constitutionnelle ainitié, depuis la semaine der‐nière, une campagne de sen‐sibilisation sur les questionsélectorales. Associés à cer‐tains autres acteurs de la so‐ciété gabonaise, hier, les

hommes de médias ont étéles hôtes de Marie‐MadeleineMborantsuo et les siens, dansle but d’éclairer l’opinionavant les échéances électo‐rales à venir. C’est sur un tond’exaspération que le prési‐dent de la Cour constitution‐nelle a souligné à l’assistanceles réalités du scrutin. Unecolère mal contenue qui peutse justi"ier par ce qui estconsidéré là‐bas comme denombreux dérapages à l'en‐contre de l’institution quantà la gestion de la chose élec‐torale. ‘’Ce n’est pas la Cour
qui organise les élections, ce
n’est pas la Cour qui reçoit les
dossiers de candidature’’, a‐t‐elle tenu à préciser avant dedécliner les différentesétapes qui concourent  à l’or‐ganisation d’une élection.Dans un exposé succinct, lejuge rapporteur, LouiseAngue, a tout d’abord dé"inil’expression ‘’liste électorale’’

avant d’évoquer son établis‐sement. Elle a laissé entendrequ’il revient au ministère del’Intérieur, à la Cénap etmême aux représentants despartis politiques (majorité etopposition) d’établir ledit "i‐chier, sur la base de certainesdonnées. Toutefois, a‐t‐ellepoursuivi, ‘’ la liste électorale
étant permanente, elle ne fait
l’objet de révision que dans
deux cas’’. Des révisions quiinterviennent de manièreannuelle ou spéciale lorsqu’ily a élection. Aussi, le proces‐sus d’enrôlement et lespièces à fournir pour cetteopération ont fait l’objet d’unrappel de la part de la Courconstitutionnelle.Par ailleurs, Marie‐Made‐leine Mborantsuo et les siensont martelé avec insistanceleur non participation à l’or‐ganisation des élections.Ainsi, il a ‘’clairement’’ été si‐gni"ié aux journalistes à qui

incombe la responsabilité del’organisation des scrutins enRépublique gabonaise : laCommission électorale na‐tionale autonome et perma‐nente (Cénap). Non sansrevenir sur la constitution dubureau de cette commission,le président est le seul mem‐bre de la Cénap nommé parla Cour constitutionnelle. Atravers les explications don‐nées avec insistance, lesjuges constitutionnels ontdétaillé à la presse la chaînedu déroulé électoral. De l’en‐rôlement, au dépôt et exa‐men des candidatures, enpassant par l’opération dansles bureaux de vote jusqu’à lacentralisation des résultatspar la Cénap et l'annonce desrésultats par le ministre del’Intérieur, la Cour ‘’n’inter-
vient pas’’, a souligné l’insti‐tution qui se dit victime demultiples incompréhensions.La présence des juges consti‐

Marie-Madeleine Mborantsuo déplore les dérapages des médias
Cour Constitutionnelle/Suite de la campagne de sensibilisation sur les différents aspects du processus électoral

M.A.M
Libreville/Gabon

''LE SG a tout dit et bien dit '',se sont réjouis plusieurs mi‐litants et sympathisants duParti démocratique gabo‐nais (PDG), au terme des in‐terventions du secrétairegénéral du PDG, FaustinBoukoubi, à Bifoun, Ndjolé,Lambaréné et Owendo, pre‐mières étapes de sa tournéenationale. Leur satisfactionétait d'autant plus grandeque, selon eux, Faustin Bou‐koubi aura mis le doigt là oùça fait mal en stigmatisant lecomportement de certains

de ses ''camarades'', coupa‐bles à ses yeux de semer dé‐sarroi, doute et désunionparmi les militants en se li‐vrant une guerre de leader‐ship sans merci. La situationest si délétère que dans lechef‐lieu du départementde l'Abanga‐Bigné et la villedu Grand Blanc, les pédé‐gistes ne regarderaient plusdans la même direction.Tant les animosités entre''camarades'' sont grandes.A telle enseigne que l'élu dePana a été contraint de lesexhorter à "se tolérer à dé-
faut de s'aimer".A entendre les militants,cette situation serait exa‐cerbée par le comporte‐ment de certains de leurs

''camarades'' ayant accédéaux postes de responsabi‐lité au sein de leur forma‐tion politique au sortir dudernier congrès.  Selon eux,ces nouveaux responsablesse distingueraient par unostracisme aux antipodesdes idéaux de dialogue et detolérance. Une chose inad‐missible selon Faustin Bou‐koubi d'autant que, selonlui, ''le PDG ne saurait ad-
mettre de marginalisation et
d'exclusion en son sein. Des
propos encourageants pour
les nombreux militants, no-
tamment ceux de Ndjolé,
heureux du rappel à l'ordre
du ''SG''.  Vu que, selon eux,la situation devenait inviva‐ble.  ''Dans notre localité, la

lutte pour le contrôle du
parti entre le membre per-
manent du bureau politique,
Denise Mekam'ne et le mem-
bre du Conseil national, Em-
manuel Biye, fait rage au
point que nous ne savons
plus sur quel pied danser '',nous ont con"ié  plusieursd'entre eux s'exprimantsous le couvert de l'anony‐mat.A ce qui semble, cette réaliténe serait pas propre à laprovince du Moyen‐Ogooué. Nul doute que lorsdes prochaines étapes de laNgounié et la Nyanga, Faus‐tin Boukoubi se livrera, avecforce et conviction, aumême exercice en appelantses ''camarades '' au ras‐

Les militants approuvent l'initiative
Tournée nationale du secrétaire général du PDG/Au terme des premières étapes
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tutionnels en matière électo‐rale ne se fait qu’en aval. Ceci,dans le cadre des saisines. Ace niveau également, médiasdu service public et privé, onteu droit a un exposé "luidedes procédures à suivre encas de requête, notammentles contours et autres exi‐gences de l'article 72 de la loi

organique de la Cour consti‐tutionnelles.En clair, l’initiative qui vas’étendre à l’intérieur du paysentend, selon les responsa‐bles de la Cour, édi"ier davan‐tage les uns et les autres surle rôle qu’ils devront jouerchacun à son niveau au mo‐ment opportun.

Le président de la Cour constitutionnelle brandissant
un procès verbal.
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semblement et à taire leursquerelles intestines. Car,comme il l'a rappelé : ''Unis,
nous sommes forts, désunis,
nous sommes faibles''.

Le capitaine est conscient dela nécessité de remobiliserses troupes à l'approche deséchéances électorales ma‐jeures pour notre pays.

Le SG du PDG, Faustin Boukoubi, lors de son interven-
tion à Owendo.
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